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Objet  Projet de règlement grand-ducal portant modification de la partie réglementaire 
du Code de la consommation. (4862SMI) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Economie  
(26 mai 2017) 

 
 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

 
 

Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet de modifier la partie 
réglementaire du Code de la consommation relative aux intermédiaires de crédit. 

 
Le présent projet de règlement grand-ducal s’inscrit dans le cadre du programme 

d’action gouvernemental de simplification administrative intitulé "Einfach Lëtzebuerg” adopté 
le 11 mars 2016 visant à réduire les contraintes administratives, à supprimer les charges 
réglementaires ainsi qu’à simplifier et améliorer la conception et la qualité des législations et 
des processus, de manière à offrir un cadre réglementaire simple, clair et prévisible aux 
entreprises et aux citoyens. 

 
A l’heure actuelle, l’article R.224-4 du Code de la consommation impose aux 

intermédiaires de crédit, pour se faire inscrire sur la liste des intermédiaires de crédit tenue 
auprès du Ministre ayant l’Economie dans ses attributions, de joindre à leur demande une 
copie de l’autorisation d’établissement ainsi que, pour les personnes morales, une copie des 
statuts. 

 
Dans un souci de simplification administrative, le présent projet de règlement grand-

ducal entend supprimer cette obligation de fournir à l’appui de la demande d’inscription une 
copie de l’autorisation d’établissement et le cas échéant des statuts, alors que ces documents 
sont aisément accessibles pour le ministère. 

 
Parallèlement à cette simplification administrative, le présent projet de règlement 

grand-ducal entend également assurer la cohérence entre les articles R.224-4 et L.224-21 du 
Code de la consommation en insérant à l’article R.224-4 dudit code, l’obligation pour les 
intermédiaires de crédit de joindre le cas échéant à leur demande d’inscription, une copie de 
tout contrat conclu avec un autre intermédiaire de crédit. 

 
La Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler, l’exposé des motifs 

expliquant clairement le cadre et les objectifs du projet de règlement grand-ducal sous avis. 
 
 

*  *  * 
 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver 
le projet de règlement grand-ducal sous avis.  
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